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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

De 1848 à 2023 : cette année, la fête nationale a été imprégnée par l'anniversaire des
175 ans de l'adoption de la première Constitution fédérale. Tant dans les discours que
dans la presse, de nombreuses mentions ont été faites à cet événement fondateur de la
«Willensnation» helvétique. En particulier, les conseillers fédéraux et conseillères
fédérales y ont fait allusion lors de leurs diverses visites dans toute la Suisse. Pour sa
première fête nationale en tant que membre du gouvernement, Elisabeth Baume-
Schneider a été reçue sur la prairie du Grütli par la société suisse d'utilité publique
(SSUP). La jurassienne a prononcé un discours axé sur la jeunesse, rappelant d'ailleurs
qu'elle est elle-même favorable à l'introduction du droit de vote à 16 ans. En ce sens,
elle a loué la nature évolutive de la Constitution, à la fois garante d'un héritage, mais qui
peut aussi se tourner vers l'avenir et s'adapter à l'évolution de la société. Au musée en
plein air Swissminiatur, à Melide au Tessin, Albert Rösti a attribué le succès de la Suisse
à son originalité, saluant la stabilité des institutions, comme l'a également fait son
collègue Guy Parmelin. Cette fête nationale était particulière pour le président de la
Confédération Alain Berset, qui a prononcé son 24ème et dernier discours en tant que
conseiller fédéral, lui qui quittera le collège gouvernemental en fin d'année après avoir
été 12 ans en fonction. A Lausanne, il a mentionné dans son discours l'esprit pionnier
de la première Constitution, un texte «qui a jeté les bases d'une Suisse prospère et en
constante évolution». Avec sa venue, Lausanne accueillait pour la quatrième année
d'affilée le ou la présidente de la Confédération, après Simonetta Sommaruga en 2020,
Guy Parmelin en 2021 et Ignazio Cassis en 2022.
Dans les mois précédant le premier août, la SSUP a fait couler de l'encre dans la presse,
en raison de tensions au sein du comité de l'association vieille de plus de deux siècles.
Un membre conservateur du comité lui reprochait d'être trop à gauche, et de ne
permettre qu'aux voix urbaines et progressistes de s'y exprimer. Il a ainsi proposé
d'intégrer de nouveaux membres issus de la droite conservatrice. Selon lui, le président
Nicola Forster aurait favorisé des membres de son réseau au sein de l'organisation. Ce
dernier, par ailleurs vert'libéral zurichois, a contesté ces reproches, arguant que la
composition du comité était équilibrée. Peu après ces échanges, les demandes
d'adhésion à la SSUP ont explosé, provenant d'abord de milieux de droite, puis de
gauche. Selon Forster, il s'agissait là d'une tentative de politisation de l'association, qui
se veut neutre. Il a parlé d'une «Kulturkampf ums Rütli, mitten im Wahljahr». En
conséquence, la SSUP a bloqué les nouvelles adhésions. La NZZ a critiqué la manière
d'agir de Forster, qui voudrait faire de la SSUP «le réduit de la société civile libérale de
gauche». Le membre dissident n'a finalement pas été réélu au comité lors de
l'assemblée générale. En réaction, l'organisation bourgeoise «Team Freiheit» a lancé
une pétition pour que la SSUP rende l'administration de la prairie du Grütli – dont elle
est responsable – à la Confédération. En conclusion, la SSUP, dont le but est de
soutenir la cohésion sociale dans le pays, faisait ainsi face au défi de reconstruire sa
propre cohésion, d'après le Temps.
A l'approche des élections fédérales, cet épisode a montré, selon la presse, deux
visions de la Suisse qui s'opposent. D'une part, celle de 1291, reposant sur les mythes
fondateurs du Grütli et de Guillaume Tell par exemple, qui n'ont pourtant jamais
existés. D'autre part, celle de 1848, avec la rédaction et l'adoption de la première
Constitution, posant les bases de la Suisse moderne au sein d'une Europe encore
dominée par de puissants empires. Deux visions incarnées par les conservateurs d'une
part et les libéraux réformistes de l'autre, des forces qui s'opposent également au sein
de la SSUP. Pourtant, selon un éditorial publié dans le Temps, «la force de ce pays qui
va bien [la Suisse] a toujours résidé dans sa faculté d'évoluer dans le champ de ces
tensions séculaires». Ces différentes conceptions de l'identité suisse sont également
revenues sur le tapis lors des débats sur une motion demandant d'introduire le 12
septembre, jour de l'adoption de la Constitution en 1848, comme nouveau jour férié
national. 1
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

La Commission fédérale de l'électricité (ElCom) a publié les prix de l'électricité dans
l'approvisionnement de base en 2024. Ainsi, un ménage-type, qui consomme 4500
kWh par année, paiera 32.14 centimes par kWh. Il s'agit donc d'une augmentation de
4.94 centimes par rapport à 2023. La facture annuelle d'électricité s'élèverait donc à
1'446 CHF (+ 222 CHF). Selon l'ElCom, cette nouvelle hausse des prix est la
conséquence de la hausse des prix sur le marché de l'électricité, du coût
supplémentaire lié à la réserve pour l'hiver, de la tarification pour l'utilisation du réseau
de transport et de l'augmentation du coût moyen pondéré du capital, fixé par le DETEC.
Dans son communiqué de presse, l'ElCom a également précisé les fortes disparités
régionales. En effet, le prix de l'électricité dépend également de la stratégie des 630
distributeurs d'électricité en Suisse. 
Cette hausse de 18 pour cent du prix de l'électricité a échauffé les esprits dans la
presse. Si certains journaux ont pointé du doigt les politiques de Doris Leuthard et
Simonetta Sommaruga, anciennes ministres de l'énergie, d'autres ont mis en évidence
la captivité des consommateurs finaux d'électricité, impuissants face à cette hausse
des prix de l'énergie. Au final, pour apaiser les esprits, Werner Luginbühl, président de
l'ElCom, a indiqué dans la presse qu'il s'attendait à une baisse des prix de l'électricité
en 2025, car les prix sur le marché de l'électricité sont actuellement à la baisse. 2
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medienpolitische Grundfragen

Le départ de deux membres du Conseil fédéral en décembre 2022 a provoqué un jeu
de chaises musicales à la tête des départements. Négociée entre les membres du
collège gouvernemental, la nouvelle répartition a permis à Albert Rösti, élu à la place de
Ueli Maurer, d'hériter du Département fédéral de l'environnement, des transports, de
l'énergie et de la communication (DETEC), vacant à la suite du départ de Simonetta
Sommaruga. 
Avant Albert Rösti, le dernier ministre UDC à la tête du DETEC était Adolf Ogi, entre
1988 et 1995. A l'époque, le département se dénommait encore Département fédéral
des transports, des communications et de l'énergie. Avec le retour de l'UDC à la tête de
ce département stratégique, la presse s'est demandée ce que cela signifierait pour la
politique médiatique, marquée par le refus du paquet d'aide aux médias en 2022. Ce
projet était ardemment combattu par le parti agrarien, qui a en outre lancé une
nouvelle initiative contre le service public dénommée «200 francs, ça suffit». Quel
comportement va donc adopter le nouveau ministre des médias, coincé entre son
parti farouchement opposé au soutien de l'Etat à la branche, et l'obligation de
défendre la position du collège gouvernemental devant le grand public ? 
Plusieurs pistes de réponse à cette question ont émergé dans la presse. Comme l'a
relevé l'Aargauer Zeitung, Rösti figure dans le comité de l'initiative «200 francs, ça
suffit» et ne peut plus s'en retirer. Cependant, il a précisé, suite à son élection, qu'il
n'allait plus s'engager dans la récolte de signatures, encore en cours. Lorsque celle-ci
aura abouti, ce qui ne fait que peu de doute, il est très probable que le Conseil fédéral
recommande le rejet de l'initiative, à l'image de la position que le gouvernement avait
adoptée lors de la votation sur l'initiative No-Billag. Dans ce cas de figure, Albert Rösti
devra défendre la position officielle du Conseil fédéral, contre son parti. Aux yeux du
SonntagsBlick, cette situation constitue une opportunité pour la SSR, pour laquelle
l'initiative «200 francs, ça suffit» est une sérieuse menace. En effet, l'initiative, plus
modérée que No-Billag, disposerait de bonnes chances de convaincre une majorité des
cantons et de la population. Cette dernière pourrait se montrer agacée par les
nombreux déboires de la télévision publique, dont les cadres tendraient le bâton pour
se faire battre, selon le journal dominical zurichois. Mais avec le ministre Rösti au front
pour défendre la position gouvernementale, ses collègues de parti devraient se montrer
plus mesurés que  face à la socialiste Sommaruga. Ainsi, la SSR pourrait faire face à un
adversaire moins féroce que prévu, conclut le SonntagsBlick.  
Pour l'instant, le nouveau chef du DETEC n'a pas dévoilé ses intentions quant à la
direction exacte qu'il souhaite donner à la politique médiatique. A une question sur le
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service public audiovisuel, il a seulement répondu que « nous avons besoin de la
télévision, mais c'est une question de coûts ». En cas de besoin, il pourra en tout cas
s'inspirer des six conseils que lui a prodigué la Weltwoche afin de mener une politique
couronnée de succès. Primo, l'hebdomadaire zurichois lui recommande de ne pas faire
confiance à la SSR, qui ne respecterait pas ses plans d'économie. Secundo, ne pas faire
confiance non plus aux éditeurs. Contrairement à ce qu'ils prétendent, ceux-ci
n'auraient pas besoin d'aide. Ensemble, TX Group, Ringier et CH Media, les trois plus
gros groupes de presse du pays, auraient réalisé un bénéfice de CHF 355 millions en
2021, a précisé la Weltwoche. Tertio, ne pas faire confiance aux journalistes: il n'y en
aurait jamais eu autant qu'aujourd'hui, et pourtant ils se plaindraient que le métier ne
se porte pas bien. Quarto, ne pas faire confiance à Swisscom, car l'entreprise semi-
publique concurrence les médias privés sur plusieurs terrains grâce à l'aide fédérale,
juge le journal. Quinto, l'UDC ne serait pas non plus digne de confiance. La Weltwoche
recommande à Albert Rösti de mettre sur les rails un contre-projet à l'initiative «200
francs, ça suffit», afin de maximiser les chances de convaincre les cantons latins et
ceux de gauche de réduire les moyens alloués au service public, même si cela se fait
dans une moindre mesure que les exigences de l'initiative. Enfin, le sixième et dernier
conseil de la Weltwoche à Albert Rösti est de ne pas faire confiance à sa prédécesseur.
L'hebdomadaire zurichois lui préconise ainsi de «faire simplement toujours le
contraire de ce qu'aurait fait [...] Simonetta Sommaruga, étatiste et hostile à l'économie
», pour que son mandat se passe bien. Donnés sur un ton mi-humoristique, mi-sérieux,
ces conseils sont évidemment à prendre avec des pincettes pour le conseiller fédéral.
Les prochains mois montreront s'il en suit certains, ou s'il préfère prendre une autre
direction. 3
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